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RÉSUMÉ

Cet accord, qui vise à renforcer la coopération économique des Parties concernées, 
comporte des dispositions propres à garantir le traitement juste et équitable des inves-
tissements, l’indemnisation rapide et adéquate en cas d’expropriation ainsi que le libre 
transfert des revenus. Il prévoit également une procédure (facultative, le recours aux 
tribunaux nationaux étant l’autre option) de recours à l’arbitrage international pour le 
règlement des différends qui surgiraient entre un investisseur et le pays hôte de son inves-
tissement, ainsi qu’une clause sociale et environnementale.
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 A. Contexte et objet de l’accord

Un accord concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements a été signé entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la Répu-
blique du Panama à Bruxelles le 29 mai 2009.

Cadre juridique

L’article 167, §3 de la Constitution accorde aux Gou-
vernements régionaux, selon les modalités prévues par 
la loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations interna-
tionales des Communautés et Régions, la faculté de 
conclure des traités dans les matières qui relèvent de 
leurs compétences.

En vertu du même article et de l’article 16 de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel 
que modifié par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces trai-
tés n’ont d’effet dans l’ordre juridique interne qu’après 
avoir reçu l’assentiment des Conseils concernés.

Conformément aux articles 81 et 92bis de la Loi spé-
ciale du 8 août 1980, tels que modifiés par la loi spé-
ciale du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération du 8 
mars 1994 entre l’État fédéral, les Communautés et les 
Régions, approuvé par un décret du Conseil régional 
wallon du 20 juin 1996, relatif aux modalités de conclu-
sion des Traités mixtes, la Région wallonne a été régu-
lièrement associée à la négociation et à la signature de 
ce type de traités.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux 
qui concernent simultanément des matières relevant de 
la compétence exclusive de l’autorité fédérale et des 
matières relevant de la compétence exclusive des entités 
fédérées, les dispositions constitutionnelles, législatives 
et l’accord de coopération entre l’État fédéral, les Com-
munautés et Régions relatif aux modalités de conclusion 
des traités mixtes, reconnaissent à toutes les Assemblées 
législatives la compétence d’assentiment.

L’Union économique belgo-luxembourgeoise conclut 
avec les pays tiers qui intéressent les investisseurs belges 
des accords de promotion et de protection des investis-
sements. L’accord-type UEBL est un exemple classique 
d’accord de promotion et de protection des investis-
sements utilisé par les pays industrialisés. Il comporte 
aujourd’hui des clauses sociale et environnementale.

La Belgique est en général favorable à la conclusion 
de tels accords, qui ont une grande importance pour la 
protection des investisseurs belges à l’étranger. Bien 
que ces investissements y jouissent généralement de la 
protection de législations nationales comme les « codes 
d’investissements », un accord bilatéral offre des avan-
tages supplémentaires.

L’objectif d’un tel accord est, outre l’encouragement 
des investissements, l’offre d’une garantie de protection 
maximale à l’investisseur, les garanties d’un traitement 
juste et équitable pour l’investissement, la clause de la 
nation la plus favorisée pour prévenir la discrimination, 

l’obligation de prévoir une indemnité en cas de mesures 
privatives de propriété, le libre transfert des revenus et la 
création d’un cadre juridique approprié dans lequel des 
litiges en matière d’investissements pourront être réglés 
et en vertu duquel un investisseur pourra faire appel à 
l’arbitrage international.

Cet accord-cadre a fait l’objet d’une adaptation de 
forme pour que la Région wallonne soit clairement iden-
tifiée comme partie contractante à la conclusion de ces 
accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière de 
politique économique ont été précisées par la Loi spé-
ciale du 8 août 1980 de Réformes institutionnelles modi-
fiée respectivement par la loi spéciale du 8 août 1988 
et par la loi spéciale du 16 juillet 1993. L’article 2, §3 
de cette dernière permet d’octroyer des garanties contre 
les risques à l’investissement et permet de mener une 
politique de promotion par le biais d’accords de coopé-
ration.

Contexte des négociations

L’accord a été négocié sur la base d’un échange de 
lettres et des représentants de l’Ambassade à Bruxelles 
sont venus apporter des informations complémentaires.

L’acceptation par le Panama des clauses sociale et 
environnementale (art. 5 et 6), ainsi que de l’article 4.3 
(clause du traitement national et de la nation la plus 
favorisée dans le cadre de la fiscalité et des marchés 
économiques régionaux, comme les unions monétaires 
et les zones de libre-échange) est restée longtemps un 
problème.

Voici les principaux amendements :

– �Art. 1.1.b : société = toute personne morale « incorpo-
rated » conformément à la législation.

– �Art. 1.4.b  : le Panama utilise sa propre définition du 
territoire.

– �Art. 1.5 et 1.6 : les définitions de l’environnement et du 
travail ont été acceptées sans les énumérations.

– �Art. 4.3.a et 4.3.b : il s’agit ici des exceptions au trai-
tement national et de la nation la plus favorisée (MFN) 
pour ce qui concerne la fiscalité et les organisations 
économiques régionales (zones de libre-échange, etc.).

– �Art. 5 : l’article 5.1 contient le principe le plus impor-
tant du texte de base, et l’article 5.2 correspond au 
même article du texte de l’accord avec les Émirats 
arabes unis (EAU). L’article 5.3 est l’article 5.4 du 
texte de base.

– �Art. 6 : les principes figurant à l’article 6.1 et 6.2 du 
texte EAU sont également mentionnés dans ce texte-
ci. En outre, l’article 6.3 fait référence aux obligations 
vis-à-vis de l’OIT (Organisation Internationale du Tra-
vail). Le 18 mars 2008, le texte UEBL-Panama a une 
nouvelle fois été paraphé, la délégation du Panama 
souhaitant ajouter un point à l’article 13 : « The pro-

EXPOSÉ DES MOTIFS
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visions of this Article shall not apply to disputes that 
may arise on the basis of Article 5 or 6 of this Agree-
ment. ».

Le climat d’investissement au Panama

Membre de l’Organisation mondiale du commerce 
depuis 1997, le Panama entend renforcer sa position de 
centre international de distribution et de transport grâce 
à l’exploitation optimale du potentiel du canal et de la 
zone franche de Colón. 

Depuis 2005, le volume des recettes tirées des inves-
tissements étrangers directs y est le plus élevé de toute 
l’Amérique centrale, grâce à l’ouverture des marchés 
et à l’intégration du pays dans le commerce mondial, 
entre autres. La croissance impressionnante enregistrée 
en 2012 (10%) et 2013 (8%) ne s’est pas maintenue en 
2014, même elle reste très respectable (6,2%). 

En cause  : baisse de l’activité commerciale dans la 
zone franche de Colón, baisse du trafic dans le port 
et dans le canal — avec pour corollaire des recettes 
de péage en recul — et baisse des exportations. Si le 
maintien d’une économie florissante est dû avant tout au 
secteur de la construction, le transport aérien, les télé-
communications, les services financiers et le commerce 
de détail ont aussi le vent en poupe. Et la poursuite des 
investissements dans les infrastructures contribue égale-
ment à la bonne santé de l’économie. 

En 2013, les taux d’inflation et de chômage étaient 
tous deux de 4,1%. Le niveau d’inflation relativement 
élevé a été provoqué par l’augmentation de la demande, 
tirée par les hausses salariales. En 2014, l’inflation est 
restée supérieure à 3,2% tandis que le chômage demeu-
rait le même qu’en 2013, à 4,1%. L’économie est très 
ouverte et axée sur l’étranger, ce qui la rend particulière-
ment vulnérable aux fluctuations internationales.

En 2014, les grands investissements dans les travaux 
publics ont été à l’origine d’un déficit budgétaire de 
3,2% et d’un gonflement de la dette publique de l’ordre 
de 1,1 milliard de dollars américains. Lorsque ces 
grands projets seront terminés, le déficit pourra amorcer 
un mouvement à la baisse. Les dépenses publiques ont 
quant à elles continué leur progression, en raison de la 
tenue d’élections en 2014.

Investissements

En 2013, les investissements au Panama ont totalisé 
4,66 milliards de dollars américains. L’Union euro-
péenne considérée globalement est le premier investis-
seur (1,36 milliard de dollars américains), tandis que 
le Royaume-Uni, l’Espagne et les Pays-Bas comptent 
parmi les plus gros investisseurs individuels. 

Les investissements des entreprises étrangères se 
concentrent dans l’immobilier, les services, les centres 
de distribution et d’approvisionnement et les zones de 
libre-échange de Panamá, Pacifico et Colón (le distri-
buteur de boissons Diageo y a installé son siège pour 
couvrir l’Amérique latine). Des possibilités d’investis-
sements spécifiques s’offrent dans les domaines sui-
vants  :  ports (extension des terminaux de conteneurs, 
entre autres), réseau routier (autoroute à quatre bandes 

vers le Costa Rica), urbanisme (divers projets immo-
biliers, tels la rénovation de Colón), environnement 
(projet d’assainissement de la baie de Panama et projets 
dans le secteur des énergies renouvelables), transports 
(projet de développement d’une zone spéciale commer-
ciale et logistique et extension de l’aéroport internatio-
nal), industrie (centre de développement technologique 
et centre de reconversion d’avions), tourisme (principa-
lement hôtels). 

La stabilité politique et économique (pays exempt 
de violences politiques et de coups d’État) ainsi que 
l’inflation faible et l’absence de dévaluations grâce à la 
parité entre le balboa et le dollar sont les principaux fac-
teurs d’attraction des investissements étrangers. Le taux 
d’imposition est faible (0% sur les transactions immo-
bilières), le crédit est disponible très facilement et les 
réglementations ne sont pas trop restrictives (dans les 
secteurs de la construction et du tourisme en particulier).

Législation

La Constitution de la République (1972) garantit aux 
investisseurs étrangers le même traitement qu’aux inves-
tisseurs nationaux (article 20). En outre, de nombreux 
régimes spécifiques accordent des incitants à toute une 
série d’activités  : produits d’exportation, distribution, 
technologies en matière de recherche et développement, 
technologies de pointe, zones économiques spéciales, 
tourisme, télécommunications, secteur maritime, zones 
franches pétrolières. Les incitants varient selon qu’il 
s’agit d’une zone franche ou d’une zone économique 
spéciale. Les entreprises bénéficient néanmoins systé-
matiquement d’une exonération à 100% de l’impôt sur 
les revenus pendant toute la période d’activité (10 ans au 
minimum) et de l’exonération totale des droits à l’impor-
tation de tous biens d’équipement, matières premières et 
marchandises sans lesquels la société ne pourrait exer-
cer ses activités, ainsi que des taxes sur l’acquisition de 
biens immobiliers, taxes foncières comprises. En outre, 
la loi 41 de 2007 accorde des facilités migratoires au 
personnel des sièges régionaux de multinationales qui 
s’installent dans les zones économiques spéciales.

Accords avec d’autres pays

Outre des accords principalement signés avec des 
pays d’Amérique latine, le Panama a également conclu 
des accords de ce type avec les États-Unis, le Canada, 
la France, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Espagne, 
l’Italie, les Pays-Bas, la Suède, la Finlande et la Suisse.

Pourquoi conclure un accord de ce type ?

Un accord de ce type a pour objectif, outre l’encoura-
gement des investissements, d’offrir à l’investisseur les 
garanties d’une protection maximale, telles que la garan-
tie d’un traitement juste et équitable de l’investissement, 
la clause de la nation la plus favorisée afin de préve-
nir toute discrimination, l’obligation d’indemnisation 
dans le cas de mesures privatives de propriété, le libre 
transfert des revenus et la création d’un cadre juridique 
adéquat dans lequel pourront être réglés les différends 
relatifs aux investissements et qui permet à l’investis-
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seur de faire appel à l’arbitrage international. Enfin, un 
accord de ce type comprend une clause sociale et une 
clause environnementale.

B. Le contenu de l’accord

Cet accord s’inscrit sur le modèle des accords de pro-
motion et protection des investissements traditionnelle-
ment conclus par l’UEBL. Il contient des considérations 
en matière environnementale et sociale dans le Préam-
bule mais ne reprend pas les clauses qui n’ont été intro-
duites dans le texte de base qu’à partir de 2002.

Il est composé de 12 articles qui traitent les sujets sui-
vants :

– Article 1 : Définitions;
– Article 2 : Promotion des investissements;
– Article 3 : Protection des investissements;
– Article 4 : Traitement national et Nation la plus favo-
risée;
– Article 5 : Environnement;
– Article 6 : Travail;
– Article 7 : Expropriation;
– Article 8 : Transfert;
– Article 9 : Subrogation;

– Article 10 : Règles particulières;
– Article 11 : Accords particuliers;
– �Article 12  : Règlement des différends relatifs aux 

investissements;
– �Article 13 : Différends entre les parties contractantes 

concernant l’interprétation ou l’application du présent 
accord;

– Article 14 : Investissements antérieurs;
– Article 15 : Entrée en vigueur et durée.

C. Nature de l’accord sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral – Régions) de cet 
accord a été reconnu par la Conférence interministérielle 
de Politique étrangère en date du 4 avril 1995.

D. Avis du Conseil d’État

Dans son avis 63.279/4 rendu le 25 avril 2018, le 
Conseil d’État a formulé une observation à propos de 
l’avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord 
dont il est question. Cette observation concerne la for-
mule de présentation du projet de décret.

Le Gouvernement a modifié en conséquence la for-
mule de présentation du dit projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET
 portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, 
d’une part, et la République du Panama, d’autre part, concernant l’encouragement 

et la protection réciproques des investissements, fait à Panama le 26 mars 2009

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président est chargé de présenter au Par-

lement le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise, d’une part, et la République du Panama, 
d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Panama le 26 
mars 2009, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 31 mai 2018.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président,

W. Borsus
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ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

63.279/4

7

Le 4 avril 2018, le Conseil d’État, section de législa-
tion, a été invité par le Ministre‑Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours, sur un avant-projet de décret « portant 
assentiment à l’Accord entre l’Union économique 
belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la République 
du Panama, d’autre part, concernant l’encouragement 
et la protection réciproques des investissements, fait à 
Panama le 26 mars 2009 ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 25 avril 2018. La chambre était composée de Martine 
Baguet, président de chambre, Bernard Blero et Wanda 
Vogel, conseillers d’État, Sébastien Van Drooghen-
broeck et Jacques Englebert, assesseurs, et Anne‑Cathe-
rine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Jean‑Luc Paquet, pre-
mier auditeur.

La concordance entre la version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous le contrôle de Martine 
Baguet.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 avril 2018.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune 
observation.

Examen de l’Accord

L’accord auquel il est envisagé de porter assentiment 
n’appelle aucune observation (1).

Examen de l’avant‑projet de décret d’assentiment

 Arrêté de présentation

La formule de présentation du projet de décret est 
erronée (2).

En outre, les mots « Parlement wallon » y seront rem-
placés par le mot « Parlement » (3).

Le Greffier, � Le Président,
�

A.-C. VanGeersdaele� M. Baguet

(1) Voir l’avis n° 57.843/1/V donné le 28 juillet 2015 sur un 
avant‑projet de loi « portant assentiment à l’Accord entre l’Union 
économique belgo‑luxembourgeoise, d’une part, et la République 
du Panama, d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Panama, le 26 mars 
2009 ».
(2) Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes 
législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « Tech-
nique législative », formule F 4‑1‑10‑2. Voir dans le même sens 
l’avis n° 62.891/4 donné le 26 février 2018 sur un avant‑projet de 
décret de la Région wallonne « portant assentiment à la Convention 
entre le Royaume de Belgique, le Grand‑Duché de Luxembourg 
et le Royaume des Pays-Bas concernant l’Assemblée interparle-
mentaire Benelux, faite à Bruxelles le 20 janvier 2015  », http://
www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62981.pdf et l’avis n° 63.074/4 
donné le 22 mars 2018 sur un avant‑projet de décret de la Région 
wallonne « portant assentiment aux amendements des annexes II 
et III à la Convention OSPAR pour la protection du milieu marin 
de l’Atlantique du Nord-Est, adoptés à Ostende, le 29 juin 2007 ».
(3) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet 
« Technique législative », formules F 4‑1‑10‑2 et F 6. Voir dans le 
même sens les avis nos 62.891/4 et 63.074/4 précités.

ANNEXE 1

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

A. Contexte et objet de l’accord

Un accord concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements a été signé entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise et la Répu-
blique du Panama à Bruxelles le 29 mai 2009.

Cadre juridique

L’article 167, §3 de la Constitution accorde aux Gou-
vernements régionaux, selon les modalités prévues par 
la loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations interna-
tionales des Communautés et Régions, la faculté de 
conclure des traités dans les matières qui relèvent de 
leurs compétences.

En vertu du même article et de l’article 16 de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel 
que modifié par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces trai-
tés n’ont d’effet dans l’ordre juridique interne qu’après 
avoir reçu l’assentiment des Conseils concernés.

Conformément aux articles 81 et 92bis de la Loi spé-
ciale du 8 août 1980, tels que modifiés par la loi spé-
ciale du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération du 8 
mars 1994 entre l’État fédéral, les Communautés et les 
Régions, approuvé par un décret du Conseil régional 
wallon du 20 juin 1996, relatif aux modalités de conclu-
sion des Traités mixtes, la Région wallonne a été régu-
lièrement associée à la négociation et à la signature de 
ce type de traités.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux 
qui concernent simultanément des matières relevant de 
la compétence exclusive de l’autorité fédérale et des 
matières relevant de la compétence exclusive des entités 
fédérées, les dispositions constitutionnelles, législatives 
et l’accord de coopération entre l’État fédéral, les Com-
munautés et Régions relatif aux modalités de conclusion 
des traités mixtes, reconnaissent à toutes les Assemblées 
législatives la compétence d’assentiment.

L’Union économique belgo-luxembourgeoise conclut 
avec les pays tiers qui intéressent les investisseurs belges 
des accords de promotion et de protection des investis-
sements. L’accord-type UEBL est un exemple classique 
d’accord de promotion et de protection des investis-
sements utilisé par les pays industrialisés. Il comporte 
aujourd’hui des clauses sociale et environnementale.

La Belgique est en général favorable à la conclusion 
de tels accords, qui ont une grande importance pour la 
protection des investisseurs belges à l’étranger. Bien 

que ces investissements y jouissent généralement de la 
protection de législations nationales comme les « codes 
d’investissements », un accord bilatéral offre des avan-
tages supplémentaires.

L’objectif d’un tel accord est, outre l’encouragement 
des investissements, l’offre d’une garantie de protection 
maximale à l’investisseur, les garanties d’un traitement 
juste et équitable pour l’investissement, la clause de la 
nation la plus favorisée pour prévenir la discrimination, 
l’obligation de prévoir une indemnité en cas de mesures 
privatives de propriété, le libre transfert des revenus et la 
création d’un cadre juridique approprié dans lequel des 
litiges en matière d’investissements pourront être réglés 
et en vertu duquel un investisseur pourra faire appel à 
l’arbitrage international.

Cet accord-cadre a fait l’objet d’une adaptation de 
forme pour que la Région wallonne soit clairement iden-
tifiée comme partie contractante à la conclusion de ces 
accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière de 
politique économique ont été précisées par la Loi spé-
ciale du 8 août 1980 de Réformes institutionnelles modi-
fiée respectivement par la loi spéciale du 8 août 1988 
et par la loi spéciale du 16 juillet 1993. L’article 2, §3 
de cette dernière permet d’octroyer des garanties contre 
les risques à l’investissement et permet de mener une 
politique de promotion par le biais d’accords de coopé-
ration.

Contexte des négociations

L’accord a été négocié sur la base d’un échange de 
lettres et des représentants de l’Ambassade à Bruxelles 
sont venus apporter des informations complémentaires.

L’acceptation par le Panama des clauses sociale et 
environnementale (art. 5 et 6), ainsi que de l’article 4.3 
(clause du traitement national et de la nation la plus 
favorisée dans le cadre de la fiscalité et des marchés 
économiques régionaux, comme les unions monétaires 
et les zones de libre-échange) est restée longtemps un 
problème.

Voici les principaux amendements:

– �Art. 1.1.b : société = toute personne morale « incorpo-
rated» conformément à la législation.

– �Art.1.4.b  : le Panama utilise sa propre définition du 
territoire.

ANNEXE 3
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– �Art. 1.5 et 1.6 : les définitions de l’environnement et du 
travail ont été acceptées sans les énumérations.

– �Art. 4.3.a et 4.3.b : il s’agit ici des exceptions au trai-
tement national et de la nation la plus favorisée (MFN) 
pour ce qui concerne la fiscalité et les organisations 
économiques régionales (zones de libre-échange, etc.).

– �Art.5 : l’article 5.1 contient le principe le plus impor-
tant du texte de base, et l’article 5.2 correspond au 
même article du texte de l’accord avec les Émirats 
arabes unis (EAU). L’article 5.3 est l’article 5.4 du 
texte de base.

– �Art. 6  : les principes figurant à l’article 6.1 et 6.2 du 
texte EAU sont également mentionnés dans ce texte-ci. 
En outre, l’article 6.3 fait référence aux obligations vis-
à-vis de l’OIT (Organisation internationale du travail). 
Le 18 mars 2008, le texte UEBL-Panama a une nouvelle 
fois été paraphé, la délégation du Panama souhaitant 
ajouter un point à l’article 13 : « The provisions of this 
Article shall not apply to disputes that may arise on the 
basis of Article 5 or 6 of this Agreement. ».

Le climat d’investissement au Panama

Membre de l’Organisation mondiale du commerce 
depuis 1997, le Panama entend renforcer sa position de 
centre international de distribution et de transport grâce 
à l’exploitation optimale du potentiel du canal et de la 
zone franche de Colón. 

Depuis 2005, le volume des recettes tirées des inves-
tissements étrangers directs y est le plus élevé de toute 
l’Amérique centrale, grâce à l’ouverture des marchés 
et à l’intégration du pays dans le commerce mondial, 
entre autres. La croissance impressionnante enregistrée 
en 2012 (10%) et 2013 (8%) ne s’est pas maintenue en 
2014, même elle reste très respectable (6,2%). 

En cause  : baisse de l’activité commerciale dans la 
zone franche de Colón, baisse du trafic dans le port 
et dans le canal — avec pour corollaire des recettes 
de péage en recul — et baisse des exportations. Si le 
maintien d’une économie florissante est dû avant tout au 
secteur de la construction, le transport aérien, les télé-
communications, les services financiers et le commerce 
de détail ont aussi le vent en poupe. Et la poursuite des 
investissements dans les infrastructures contribue égale-
ment à la bonne santé de l’économie. 

En 2013, les taux d’inflation et de chômage étaient 
tous deux de 4,1%. Le niveau d’inflation relativement 
élevé a été provoqué par l’augmentation de la demande, 
tirée par les hausses salariales. En 2014, l’inflation est 
restée supérieure à 3,2% tandis que le chômage demeu-
rait le même qu’en 2013, à 4,1%. L’économie est très 
ouverte et axée sur l’étranger, ce qui la rend particulière-
ment vulnérable aux fluctuations internationales.

En 2014, les grands investissements dans les travaux 
publics ont été à l’origine d’un déficit budgétaire de 
3,2% et d’un gonflement de la dette publique de l’ordre 
de 1,1 milliard de dollars américains. Lorsque ces 
grands projets seront terminés, le déficit pourra amorcer 
un mouvement à la baisse. Les dépenses publiques ont 
quant à elles continué leur progression, en raison de la 
tenue d’élections en 2014.

Investissements

En 2013, les investissements au Panama ont totalisé 
4,66 milliards de dollars américains. L’Union euro-
péenne considérée globalement est le premier investis-
seur (1,36 milliard de dollars américains), tandis que 
le Royaume-Uni, l’Espagne et les Pays-Bas comptent 
parmi les plus gros investisseurs individuels. 

Les investissements des entreprises étrangères se 
concentrent dans l’immobilier, les services, les centres 
de distribution et d’approvisionnement et les zones de 
libre-échange de Panamá Pacifico et Colón (le distri-
buteur de boissons Diageo y a installé son siège pour 
couvrir l’Amérique latine). Des possibilités d’investis-
sements spécifiques s’offrent dans les domaines sui-
vants: ports (extension des terminaux de conteneurs, 
entre autres), réseau routier (autoroute à quatre bandes 
vers le Costa Rica), urbanisme (divers projets immo-
biliers, tels la rénovation de Colón), environnement 
(projet d’assainissement de la baie de Panama et projets 
dans le secteur des énergies renouvelables), transports 
(projet de développement d’une zone spéciale commer-
ciale et logistique et extension de l’aéroport internatio-
nal), industrie (centre de développement technologique 
et centre de reconversion d’avions), tourisme (principa-
lement hôtels). 

La stabilité politique et économique (pays exempt 
de violences politiques et de coups d’État) ainsi que 
l’inflation faible et l’absence de dévaluations grâce à la 
parité entre le balboa et le dollar sont les principaux fac-
teurs d’attraction des investissements étrangers. Le taux 
d’imposition est faible (0% sur les transactions immo-
bilières), le crédit est disponible très facilement et les 
réglementations ne sont pas trop restrictives (dans les 
secteurs de la construction et du tourisme en particulier).

Législation

La Constitution de la République (1972) garantit aux 
investisseurs étrangers le même traitement qu’aux inves-
tisseurs nationaux (article 20). En outre, de nombreux 
régimes spécifiques accordent des incitants à toute une 
série d’activités: produits d’exportation, distribution, 
technologies en matière de recherche et développement, 
technologies de pointe, zones économiques spéciales, 
tourisme, télécommunications, secteur maritime, zones 
franches pétrolières. Les incitants varient selon qu’il 
s’agit d’une zone franche ou d’une zone économique 
spéciale. Les entreprises bénéficient néanmoins systé-
matiquement d’une exonération à 100% de l’impôt sur 
les revenus pendant toute la période d’activité (10 ans au 
minimum) et de l’exonération totale des droits à l’impor-
tation de tous biens d’équipement, matières premières et 
marchandises sans lesquels la société ne pourrait exer-
cer ses activités, ainsi que des taxes sur l’acquisition de 
biens immobiliers, taxes foncières comprises. En outre, 
la loi 41 de 2007 accorde des facilités migratoires au 
personnel des sièges régionaux de multinationales qui 
s’installent dans les zones économiques spéciales.
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Accords avec d’autres pays

Outre des accords principalement signés avec des 
pays d’Amérique latine, le Panama a également conclu 
des accords de ce type avec les États-Unis, le Canada, 
la France, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Espagne, 
l’Italie, les Pays-Bas, la Suède, la Finlande et la Suisse.

Pourquoi conclure un accord de ce type?

Un accord de ce type a pour objectif, outre l’encoura-
gement des investissements, d’offrir à l’investisseur les 
garanties d’une protection maximale, telles que la garan-
tie d’un traitement juste et équitable de l’investissement, 
la clause de la nation la plus favorisée afin de préve-
nir toute discrimination, l’obligation d’indemnisation 
dans le cas de mesures privatives de propriété, le libre 
transfert des revenus et la création d’un cadre juridique 
adéquat dans lequel pourront être réglés les différends 
relatifs aux investissements et qui permet à l’investis-
seur de faire appel à l’arbitrage international. Enfin, un 
accord de ce type comprend une clause sociale et une 
clause environnementale.

B. Le contenu de l’accord

Cet accord s’inscrit sur le modèle des accords de pro-
motion et protection des investissements traditionnelle-
ment conclus par l’UEBL. Il contient des considérations 
en matière environnementale et sociale dans le Préam-
bule mais ne reprend pas les clauses qui n’ont été intro-
duites dans le texte de base qu’à partir de 2002.

Il est composé de 12 articles qui traitent les sujets sui-
vants :

– Article 1 : Définitions;
– Article 2 : Promotion des investissements;
– Article 3 : Protection des investissements;
– Article 4 : �Traitement national et Nation la plus favo-

risée;
– Article 5 : Environnement;
– Article 6 : Travail;
– Article 7 : Expropriation;
– Article 8 : Transfert;
– Article 9 : Subrogation;
– Article 10 : Règles particulières;
– Article 11 : Accords particuliers;
– Article 12 : �Règlement des différends relatifs aux 

investissements;
– Article 13 : �Différends entre les parties contractantes 

concernant l’interprétation ou l’applica-
tion du présent accord;

– Article 14 : Investissements antérieurs;
– Article 15 : Entrée en vigueur et durée.

C. Nature de  l’Accord sur le plan interne

Le caractère mixte (État fédéral – Régions) de cet 
accord a été reconnu par la Conférence interministérielle 
de Politique étrangère en date du 4 avril 1995.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

 portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une 
part, et la République du Panama, d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-

tion réciproques des investissements, fait à Panama le 26 mars 2009

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre-Président, chargé des 
Relations internationales,

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, chargé des Relations interna-

tionales, est invité à présenter au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

L’Accord entre l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise, d’une part, et la République du Panama, 
d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Panama le 26 
mars 2009, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 29 mars 2018.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président,

W. Borsus
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Rapport du 23 octobre 2017 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en 
oeuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la 
dimension de genre dans l’ensemble des politiques régionales.

Objet : Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, 
d’une part, et la République du Panama, d’autre part, concernant l’encouragement et la protection réciproques des 
investissements, fait à Panama le 26 mars 2009

Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l’égalité entre les hommes et les 
femmes ?

Non, il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la matière relative au 
projet de réglementation ?

Non.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet de réglementation 
sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?

Étant donné qu’il n’ y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes, des mesures compensatoires ne 
sont pas nécessaires.

ANNEXE 4
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